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LA CONCERTATION DANS LES PLU 

 

L’article L.123-6 du Code de l’Urbanisme prévoit que l’élaboration du Plan Local d'Urbanisme fasse l’objet d’une concertation du 
public dans les conditions définies par les articles du Code de l’Urbanisme rappelés ci-dessous. 

Les modalités de cette concertation doivent être précisées par le conseil municipal ou l’organe délibérant de l’EPCI, dans la 
délibération prescrivant l’élaboration du Plan Local d'Urbanisme. 

 

Article L.153-8 

Le plan local d'urbanisme est élaboré à l'initiative et sous la responsabilité de : 

1° L'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme, de document 
d'urbanisme en tenant lieu et de carte communale, en collaboration avec les communes membres. L'organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale arrête les modalités de cette collaboration après avoir réuni une conférence 
intercommunale rassemblant, à l'initiative de son président, l'ensemble des maires des communes membres ; 

2° La commune lorsqu'elle n'est pas membre d'un tel établissement public, le cas échéant en collaboration avec l'établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont elle est membre. 

 

Article L.153-11 

L'autorité compétente mentionnée à l'article L. L153-8 prescrit l'élaboration du plan local d'urbanisme et précise les objectifs 
poursuivis et les modalités de concertation, conformément à l'article L. 103-3. 

La délibération prise en application de l'alinéa précédent est notifiée aux personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 
132-7 et L. 132-9. 

L'autorité compétente peut décider de surseoir à statuer, dans les conditions et délai prévus à l'article L. 424-1, sur les demandes 
d'autorisation concernant des constructions, installations ou opérations qui seraient de nature à compromettre ou à rendre plus 
onéreuse l'exécution du futur plan dès lors qu'a eu lieu le débat sur les orientations générales du projet d'aménagement et de 
développement durable. 

 

Article L.103-2 

Font l'objet d'une concertation associant, pendant toute la durée de l'élaboration du projet, les habitants, les associations locales et 
les autres personnes concernées : 

1° L'élaboration ou la révision du schéma de cohérence territoriale ou du plan local d'urbanisme ; 

2° La création d'une zone d'aménagement concerté ; 

3° Les projets et opérations d'aménagement ou de construction ayant pour effet de modifier de façon substantielle le cadre de vie, 
notamment ceux susceptibles d'affecter l'environnement, au sens de l'article L. 122-1 du code de l'environnement, ou l'activité 
économique, dont la liste est arrêtée par décret en Conseil d'Etat ; 

4° Les projets de renouvellement urbain. 

 

Article L.103-3 

Les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation sont précisés par :  

1° L'autorité administrative compétente de l'Etat lorsque la révision du document d'urbanisme ou l'opération sont à l'initiative de l'Etat  

2° L'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement public dans les autres cas.  

Toutefois, lorsque la concertation est rendue nécessaire en application du 2° ou du 3° de l'article L. 103-2 ou lorsqu'elle est 
organisée alors qu'elle n'est pas obligatoire, les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation peuvent être précisés par le 
président de l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement public compétent. 

 

Article L103-4  

Les modalités de la concertation permettent, pendant une durée suffisante et selon des moyens adaptés au regard de l'importance 
et des caractéristiques du projet, au public d'accéder aux informations relatives au projet et aux avis requis par les dispositions 
législatives ou réglementaires applicables et de formuler des observations et propositions qui sont enregistrées et conservées par 
l'autorité compétente. 
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Article L103-5 

Lorsqu'une opération d'aménagement doit faire l'objet d'une concertation en application des 2° ou 3° de l'article L. 103-2 et 
nécessite une révision du schéma de cohérence territoriale ou du plan local d'urbanisme, la commune ou l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent peut décider que la révision du document d'urbanisme et l'opération font l'objet d'une 
concertation unique. Dans ce cas, les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation sont précisés par la commune ou 
l'établissement public de coopération intercommunale. 

 

Article L103-6 

A l'issue de la concertation, l'autorité mentionnée à l'article L. 103-3 en arrête le bilan.  

Lorsque le projet fait l'objet d'une enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de 
l'environnement, le bilan de la concertation est joint au dossier de l'enquête. 

 

 

 

 
RAPPEL DU CONTENU DE LA DELIBERATION DE PRESCRIPTION 

Le conseil municipal a délibéré le 15 septembre 2016 pour prescrire la révision du contenu du Plan Local d’Urbanisme.  

Conjointement, le Conseil Municipal a fixé les modalités de concertation suivantes : 

- Installation de panneaux d’expositions en mairie. 

- Insertion dans le bulletin municipal d’un article présentant l’avancement du projet de PLU. 

- Organisation d’une réunion publique de présentation des orientations générales du projet d’aménagement et de 
développement durables (PADD). 

- Mise à disposition du public d’un cahier de recueil des observations en mairie. 

 

 

 

MODALITES PRATIQUES D’ORGANISATION DE LA CONCERTATION PUBLIQUE 

En application de la dite délibération du 15 septembre 2016 et conforment au Code de l’Urbanisme, la procédure de concertation a 
été menée tout au long de la démarche de révision du Plan Local d'Urbanisme. Celle-ci s’est déroulée comme suit : 

 

Présentation par affichage du projet dans les panneaux municipaux 

Plusieurs panneaux de concertation ont été réalisés au fur et à mesure de l’avancée de la procédure d’élaboration du PLU. Plusieurs 
thématiques ont été abordées via ces panneaux.  

Le premier panneau a permis de présenter la procédure d’élaboration du PLU, en mettant en avant les différentes étapes de 
réalisation du document.  

Le diagnostic territorial a également fait l’objet de la réalisation de deux panneaux de concertation, mettant en avant les principales 
composantes de l’identité de Saint-Marcel-Paulel, ainsi que les grandes dynamiques à l’œuvre sur le territoire.  

Enfin, un dernier panneau a été réalisé, visant à présenter le Projet d’Aménagement et de Développement Durables élaboré par la 
commune.  
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Les 4 panneaux ont été exposés pendant et après les différentes réunions publiques en mairie sur des planche en A0. 
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Réalisation d’une réunion publique au cours de la procédure 

 
Dans le cadre de sa concertation, la commune a organisé plusieurs réunions publiques pour présenter les orientations générales du 
projet, le diagnostic et le PADD. Les réunions se sont tenues le 6 juin 2017, le 1 février 2018 et le 10 octobre 2018. 
Aucune observations de nature à remettre en cause le projet de PLU n’a été formulée lors de cette concertation. 
 
 

Autres éléments de concertation 

 

Un article a été publié dans le bulletin municipal de la mairie en avril 2017. Cet article, diffusé à tous les habitants de la commune, a 
pour but d’informer la population sur la délibération de révision du Plan Local d’Urbanisme, sur le choix du bureau d’études ainsi que 
sur l’avancement du travail du PLU. 

 

Ouverture d’un registre en mairie 

La commune a ouvert un registre en mairie qui pour permettre à chacun de communiquer ses remarques à la collectivité pendant la 
phase d’élaboration du PLU. Ce cahier de recueil des observations à la disposition du public a été mis en place en mairie et ouvert 
le 15 septembre 2016. 3 remarques ont été effectuées dans ce registre. Chaque remarque a fait l’objet d’une attention particulière. 
Ces remarques portaient sur la constructibilité de plusieurs terrains, classés dans la zone agricole ou naturelle du projet de PLU. 
Elles ont été étudiées dans le cadre de l’élaboration du PLU, et pourront être formulées auprès du commissaire enquêteur au cours 
de l’enquête publique.  

 

 

 

BILAN GLOBAL DE LA CONCERTATION PUBLIQUE 

 

Ce bilan de la concertation permet au Conseil Municipal, aux Personnes Publiques Associées et aux tiers, de constater que : 

- Les mesures de concertation mises en œuvre ont permis de mener une concertation effective et constante avec les 
habitants et toute personne souhaitant se manifester ; 

- Cette concertation a permis aux habitants de comprendre et mieux connaître cet outil d’aménagement et d’urbanisme ainsi 
que l’ambition de l’équipe municipale pour la commune. 

- La municipalité est allée au-delà des modalités de concertation définies lors de la prescription du PLU (publication dans le 
bulletin municipal, nombreux panneaux d’exposition réalisés,...), afin d’associer au mieux les habitants, à la procédure 
d’élaboration du PLU. 

 


